
L 
a meilleure intégration des fe m-
mes dans le système de production 
et de GRN constitue un d éfi i m-
portant au Sén égal. Les services 
gouvernementaux, les organismes 

d’appui au développement et les structures non 
gouvernementales sont  conscients de la néces-
sité de promouvoir au sein de la communauté 
un système social et des relations équitables, 
basés sur un système de gestion équilibré des 
ressources naturelles. 
 

Malgré tous les efforts déployés, ces dernières 
années, pour une meilleure intégration des fem-
mes dans des secteurs comme la GRN, des dif-
ficultés subsistent. La représentation des fe m-
mes au niveau des instances décentralisées et 
leur participation au processus de décentralisa-
tion sont faibles. Les expériences développées 
pour prendre en compte cette problématique du 
genre sont dispersées et peu documentées. En-
fin, force est de constater que peu d'instruments 
sont développés pour rendre le concept opér a-
toire et créer un mécanisme de négociation en-
dogène.  

C omme pour donner raison à 
Mansour qui clamait  avec fr a-
cas «  le poids p esant des fe m-

mes » dans le programme Sahel, ce n u-
méro 6 de Seg Taaba leur est dédié!  Au 
delà du militantisme primaire, nous sa i-
sissons cette occasion pour  regarder de 
plus prés ces acteurs dont le rôle i n-
contournable dans la décentralisation et 
la gestion des ressources naturelles n’est 
plus à prouver, mais dont la particip a-

Éditorial: Les femmes en vedette!! 
tion est souvent limitée.  
Seg Taaba 6 met donc en vedette que l-
ques initiatives qui tournent autour de 
la problématique Genre, Décentralis a-
tion et GRN au Sahel.  
Bonne lecture à tous et en perspective 
de la journée de la femme, le 8 mars, 
bonne fête à toutes!!!  
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La création du groupe de recherche-action col-
laborative sur Genre et Développement est 
une initiative du programme Sahel de l’IIED 
qui réunit un ensemble de partenaires. Les  
axes thématiques retenus par ce groupe sont la 
décentralisation, la GRN, l'entrepreneuriat ru-
ral, l'accès aux savoirs. Ce programme a pour 
objectif  de développer l'échange d'expérie n-
ces entre institutions et acteurs à la base et à 
promouvoir des processus internes et partic i-
patifs d'apprentissage. Cela passe par le re n-
forcement des capacités de prise en compte 
des relations de genre dans la mise en œuvre 
de la politique de décentralisation et de GRN. 
 

Depuis mars 2000, un certain nombre d’activi-
tés sont menés, et des groupes locaux d’a p-
prentissage ont été mis en place parmi le s-
quels on peut citer le groupe de Djilor, mis en 
place en partenariat avec le Projet Auto pr o-
motion et Gestion des Ressources Naturelles 
au Sine Saloum (PAGERNA) et les organis a-
tions de base.  
 

Le plan d'aménagement et de gestion du te r-
roir de Djilor, appuyé par le PAGERNA, a 
permis, avec l'aménagement d'une digue anti-
sel et l'érection d'une ceinture de mise en  

(Suite page 3) 
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sur les principes de l’approche genre et développement dénom-
mé réseau genre et créativité en Afrique « REGECA », regrou-
pant le Bénin, le Burkina Faso, la côte d’ivoire, le Mali, le Ni-
ger et le Sénégal. Le siège se trouve à Ouagadougou (Burkina 
Faso).  
Des formateurs, des planificateurs, des chercheurs nigériens des 
deux sexes, les développeurs des nouveaux projets, encore plus 
concernés par les déséquilibres, les iniquités, essayent de  
conduire l'approche genre dans le champ socioculturel nigérien 
et dans les domaines clés du développement  : éducation de 
base, projets, ONG, associations, micro crédits, santé, agro -
pastoralisme, environnement, etc. Ainsi se construisent des gui-
des, des modules de formation, des recherches actions, des pla-
nifications, des analyses, des études de terrain d'inspiration et 
d'orientation genre. Le but est de créer un cadre institutionn el 
susceptible d’influencer les politiques et programmes de déve-
loppement pour une meilleure prise en compte de la dimension 
genre. Les activités de REGECA Niger s’articulent autour de 
trois a xes avec la sensibilité genre dans toutes les actions de 
développement : études et recherche, formation, communic a-
tion. 

A u sein de chaque pays, des femmes et des hommes 
œuvrent à la construction d’une société plus équitable. 
Dans ce cadre, la prise en compte  des femmes s’est 

faite à travers différentes approches. Après les approches 
«Intégration des Femmes au Développement  »  (IFD) et 
« Femmes et Développement » (F&D),  l’approche «  Genre et 
Développement », sans être une rupture par rapport à IFD, 
s’est voulue plus systématique pour réduire, voire enrayer les 
disparités entre les hommes et les femmes. Dans sa démarche, 
le genre analyse  à la fois les rôles respectifs des femmes et des 
hommes, leur position par rapport à la prise de décision, les 
questions d’accès aux ressources et de maîtrise des ressources, 
ainsi que le contrôle de pouvoir. La démarche genre facilite 
ainsi pour chacun et chacune et à tous les niveaux, l’accès aux 
moyens et aux bénéfices du développement. Dans l’opérati o-
nalisation de cette approche genre, bien des difficultés ont 
poussé les intervenants et les intervenantes du développement 
à réfléchir sur la pertinence et l’adéquation des concepts par 
rapport au contexte africain.  
Forts de ce constat, différentes(s) actrices et acteurs, interv e-
nant dans le contexte de l’Afrique de l’ouest se sont interrogés 
sur la pertinence des concepts liés à l’approche genre par rap-
port aux réalités de terrain et ont créé en octobre 1996 à Ni a-
mey au Niger, un réseau scientifique dont l’action est fondée 
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PREMIERS PAS D’UN RÉSEAU GENRE ET ENERGIE AU SENEGAL 

 

GENRE ET ENERGIE : Quels liens ? 
 

La pertinence de mettre en rapport le genre et l'énergie vient du 
constat que l'énergie est un des facteurs clé du développement et 
qu'il paraît utile d'examiner les problèmes vécus par les femmes 
dans cette optique. La pauvreté énergétique est un facteur m a-
jeur de sous -développement qui touche les femmes aussi bien 
que les hommes. Néanmoins, dans leurs rôles de mères de f a-
milles et de gestionnaires de ressources énergétiques au sein du 
foyer, les femmes sont concernées par les problèmes d'énergie 
de façon quotidienne. D'autre part les femmes souffrent bea u-
coup de problèmes de santé liés à l'utilisation du bois de feu et/
ou du charbon de bois ou d'autres sources d'énergie traditionnel-
les. La réflexion sur femmes et énergie a commencé depuis un 
certain temps au niveau des instances internationales qui cher-
chent à résoudre les problèmes de sous-développement et de ré-
duction de la pauvreté en visant les femmes. D'ailleurs on a f-
firme de plus en plus que la pauvreté a un visage féminin et 
qu'aider les femmes c'est contribuer au développement, comme 
cela a été mis en exergue lors d'une réunion organisée à Nairobi 
du 13 au 15 mars 2000 sur le thème "Femmes et Énergie" r e-
groupant des experts de plusieurs pays d'Afrique. Cependant, on 
a constaté que la problématique est souvent soulevée par des 
personnes qui vivent en dehors du contexte des femmes urba i-
nes et rurales d'Afrique et qui ne connaissent pas les réalités du 
terrain, ce qui conduit à des travaux qui sont en dehors du 
contexte africain. 
 

Puisque le diagnostic sur le problème du genre a déjà été abordé 
tout au long des dix dernières années, il semble maintenant ur-
gent de passer aux choses concrètes et d'identifier des outils pra-
tiques et simples qui puissent aider les femmes dans leurs acti-
vités rémunératrices, réduire leur dépendance et les encourager 
à accéder aux options énergétiques propres, économes et ayant 
moins d'impacts négatifs sur leur santé et celle de leurs enfants. 
Donc, plutôt que de se limiter aux  réunions ad hoc sur la ques-

tion avec des résultats peu concluants il serait opportun de sys-
tématiser les acquis et de mettre en application des solutions 
concrètes. Il est aussi fondamental d'initier la réflexion sur tous 
ces points plutôt que de répondre à des incitations venant de 
l'extérieur. 
 

VERS  UN RESEAU SUR GENRE ET ENERGIE  
 

A l'invitation du programme "Energie" d'Enda et du Programme 
de Gestion Durable et Participative des Energies Traditionnelles 
et de Substitution (PROGEDE), des professionnels d'horizons 
divers* se sont retrou vés le 13 février 2001, pour discuter de 
l'opportunité de créer un réseau sur "genre et énergie". Cette 
rencontre s’inscrit dans une série de rencontres initiée par un 
groupe de professionnels africains depuis bientôt un an, sous 
l’égide de trois institutions à savoir RPTES de la Banque Mon-
diale, PROGEDE, et ENDA Tiers Monde. Les participants ont 
mis en évidence le besoin de partager ce que chacun expér i-
mente de son côté, en vue de capitaliser les acquis. De ce fait, il 
serait possible de rendre plus efficients les efforts dissém inés 
dans plusieurs programmes ayant en commun l'utilisation de 
l'analyse selon le genre comme instrument de renforcement de 
la position des femmes et de lutte contre la pauvreté. Ce partage 
d’expériences et d’informations permettra d’identifier les ra i-
sons qui contribuent au succès ou à l’échec de certains projets et 
d’en prendre compte dans l’élaboration de nouveaux projets. Un 
réseau sur "genre et énergie" au Sénégal pourrait ensuite établir 
des liens avec des réseaux similaires en Afrique de l'Ouest et en 
Afrique de l'Est où les questions de genre font l'objet d'études 
depuis une vingtaine d'années.. 
 

 
* Enda Energie et Cyberpop, CODESRIA,  IIED Sahel, PGCRN, PAEP 

RESEAU GENRE ET CREATIVITE AU NIGER: influencer les politiques  
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(suite de la page 1) 
défens, une récupération d'importantes étendues de terres de la 
vallée de Djilor. Cela a favorisé la dynamis ation de la culture 
du riz et l’augmentation des rendements sur ces terres de la 
vallée. Les femmes sont traditionnellement les principales ex-
ploitantes et ont un droit d'accès et de contrôle sur les terres 
rizicoles.  Aujourd’hui, la récupération de la vallée et les pers-
pectives que la riziculture offre ont fini par susciter beaucoup 
d'enjeux et de convoitise. Cela se traduit par l’augmentation 
des demandes d'affection des terres de la vallée, formulées, 
notamment, par les hommes,  auprès de la commission doma-
niale. Cette tendance risque de créer une pression foncière dans 
la vallée et pose le problème de la sécurité des femmes dans la 
production du riz. Il faut ajouter que cette riziculture est prati-
quée en majorité par les femmes âgées, à travers les group e-
ments féminins. La culture du riz est perçue comme un se g-
ment  mineur de l'exploitation familiale et de la consommation 
du ménage ce qui pose tout le problème de l'implication des 
jeunes femmes. De manière générale, les jeunes ne s’investis-
sent pas dans la riziculture, et alors qu’ils constituent une force 
potentielle pour appuyer la production de riz et les ouvrage s 
d’aménagement de l’espace. Ils ne sont pas représentés dans 
les instances de décision et les programmes de GRN, et de ce 
fait, leurs préoccupations ne sont pas prises en compte. Tels 
sont les enjeux que la mise en place d'un groupe 
d'apprentissage local participatif prendra en charge. L’idée est 
de favoriser le maintien d'un équilibre entre les groupes 

d'utilisateurs dans ce processus de changement du système de 
production et de gestion des ressources naturelles. Il s’agit 
également d’impulser une dynamique locale de négociation et de 
changement dans les mécanismes de GRN et de prise de 
décision . 
Ce groupe de recherche-action est composé des représentants du 
conseil rural, des groupements féminins, des associations de jeu-
nes, des responsables des cellules d’animation et de concertation 
(CAC) et du cadre de concertation (CDC). Un programme de 
recherche et de renforcement des capacités a été élaboré. Les 
principaux axes, retenus par le groupe, sont : 
• Une analyse des mécanismes d'accès et de contrôle de la terre 

par les différents groupes pour mieux définir une stratégie de 
sécurité foncière des groupes sensibles. 

• Un diagnostic institutionnel et un processus de renforcement 
des capacités des organisations et du leadership des jeunes et 
des femmes, à jouer un rôle  stratégique dans le processus de 
GRN. 

• Le renforcement des acteurs en matière de planification et de 
suivi-évaluation de leur système de GRN afin de garantir une 
prise en compte des préoccupations de tous les acteurs et une 
intégration de leurs activités.  

• Le renforcement d'un système d'information et de communica-
tion entre acteurs.                                             

Zoom Sur:Programme Collaboratif  Genre et Développement  
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Entretien 
Rencontre avec Zéneb Touré, présidente de ACFED Sahel, une association qui du Burkina Faso 
œuvre pour  la promotion de  la femme au Sahel en vue d’un développement durable . 

ment humain durable au Sahel. Cela constitue à la fois un espoir et 
un défi. Un espoir dans la mesure où le devenir des femmes requiert 
un réel renforcement de leurs capacités à travers leurs regroupe-
ments, leur formation, l’accès aux moyens de production (terre, cré-
dit, etc.) et une implication véritable à tous les échelons de décision. 
Un défi parce que les femmes sont conscientes que cette implication 
ne se décrète pas, et qu’elle passe par leur volonté propre à se pren-
dre en charge et à gérer leur destin. A ce effet, ACFED/Sahel consti-
tue une initiative qui répond aux enjeux de l’heure et une opportunité 
pour les femmes sahéliennes qui aspirent au renforcement de leurs 
capacités et de leurs compétences aux niveaux organisationnel, juri-
dique, financière, politique, etc… 
 

ST : Comment se traduit cet objectif de promotion de la 
femme dans les activités de ACFED Sahel ? 
ZT : ACFED Sahel  appuie et conseille les organisations des 
femmes dans la conception, l’exécution, et le suivi - évaluation 
des projets. Nous mettons également en place des cercles de r é-
flexions. ACFED Sahel a mis l’accent, au cours de son premier 
programme triennal, sur le renforcement des capacités des acteurs 
(décideurs, agents de projets, d’ONG et d’organisations paysan-
nes) sur la prise en compte de la dimension genre dans leurs i n-
terventions. Le nouveau programme (2001 -2003) prévoit un e n-
crage terrain d’ACFED Sahel par l’application directe du genre à 
travers des actions de Recherche-Action, d’Appui Conseil. 

Seg Taaba : Qu’est ce que l’ACFED Sahel ? 
Zéneb Touré : L’Association « Appui - Conseil Femmes - Envi-
ronnement - Développement au Sahel » est une ONG apolitique et 
laïque. Elle est créée par des personnes ressources intervenant au 
Sahel dans les domaines de la sécurité alimentaire et de la gestion 
des ressources naturelles, de la lutte contre la désertific ation, du 
Genre et Développement et de décentralisation. 
 

ST : Pourquoi visez-vous en priorité les femmes ? 
ZT :L’apport des femmes à la gestion du développement en général 
dans les processus de décentralisation, de la GRN, de la lutte contre 
la désertification en particulier en Afrique, au Sahel et au Burkina 
n’est plus à démontrer. Pourtant elles rencontrent d’énormes diffi-
cultés pour faire face à leurs besoins essentiels, du fait de la dégra-
dation des conditions de production agro-sylvo-pastorale (capacités 
techniques, environnement économique et institutionnel..) et l’inef-
ficacité des politiques et stratégies mises en œuvre pour y faire face. 
L’accroissement et l’aggravation des conflits liés à la gestion des 
ressources naturelles tant du fait de leur raréfaction que de l’ineffi-
cience des mécanismes de gestion des dits conflits touche particuliè-
rement les femmes. Enfin, les difficultés inhérentes aux différents 
systèmes de production que sont l’insécurité foncière, l’approvision-
nement, la production, la commercialisation, la formation et les défi-
ciences de conseils techniques correspondants apportés aux femmes 
constituent une entrave à la promotion de la femme. C’est donc dire 
si les femmes ont besoin d’appui et de soutien pour jouer pleine-
ment leur rôle dans le processus de développement. 
 

Quels sont les objectifs d’ACFED Sahel ? 
ZT: ACFED Sahel a pour objectif gén éral de contribuer à la 
promotion du rôle et de la place de la femme pour un développe-

Contact  
Zéneb Touré  

Email <acfed@fasonet.bf> 
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IIED Sahel, BP 5579 Dakar-Sénégal Tél 00 221 824 44 17 Email:<iiedsen@telecomplus.sn>  



Compte rendu… 
LANDNET WEST AFRICA EST LANCE ! 

 

Le réseau foncier ouest africain (Landnet West Africa) mem-
bre du réseau africain appelé LANDNET-AFRICA a organisé 
sa première rencontre régionale, les 12 et 13 février 2001, à 
Ouagadougou, au Burkina Faso.  Neuf pays de la sous -région 
(Burkina Faso, Guinée, Mali, Nigeria, Bénin, Togo, Côte d’I-
voire, Ghana  et Sénégal)  ont pris part à cette rencontre. Par 
ailleurs, des représentants de Landnet Africa (dont la coordi-
nation est assurée par OSSRIA en Éthiopie), de DFID 
(Coopération britannique) et de IIED ont assisté à la réunion. 
Cette rencontre avait pour objectif principal la mise en place 
effective du réseau et l’identification d’axes pour un plan 
d’action indicatif. Outre les présentations faites par les repré-
sentants des différents pays portant sur le contexte et les 
grands enjeux en matière foncière, les participants ont été ré-
partis en groupes pour approfondir les discussions autour de 
trois thèmes clés ; à savoir : (1) les types d’activités à mettre 
en œuvre ; (2) le mode de financement des activités du réseau 
et (3) les aspects liés à la structuration  et à la communication. 
 Le rapport détaillé de l’atelier est disponible auprès du coor-
donnateur du réseau .                                                       MBG 

OPINION: « Genre et GRN : Revenir à l’essentiel!  » 
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Que la femme soit l'avenir de l'homme n'est plus une certitude 
pour les seuls poètes! Il faudrait ajouter qu'en Afrique, la femme 
est même le présent de l'homme: la situation économique des 
hommes a changé et on peut certainement affirmer que, depuis 
la dévaluation du franc CFA, cette situation a littéralement ex-
plosé, rendant du coup les femmes des pays concernés plus i n-
dispensables que jamais. 
 

Sans avoir acquis le même statut que les hommes, les femmes 
africaines, nécessité oblige, sont devenues soutiens 
de famille. Ceci vient s'ajouter à une situation déjà 
bien ancienne où les femmes triment autant et sou-
vent beaucoup plus que leurs maris: outre les t â-
ches domestiques, ce sont les femmes qui assurent 
80% de la production vivrière, 100% de la tran s-
formation des produits de base et près des trois 
quarts de leur commercialisation. Un rôle écon o-
mique primordial que le droit ne sanctionne que rarement. 
 

Parmi les grands sujets de débat au niveau du statut inégal dont 
souffrent les fe mmes, figure la grande question de la place des 
femmes dans la gestion des ressources naturelles. Je ne dis pas 
l'accès des femm es aux ressources naturelles: là est, en effet, 
une autre question. Je ne parle naturellement pas du droit de 
propriété des femmes en matière de ressources naturelles, parti-
culièrement le foncier: là est encore une autre question. 
 

La complexité du débat tient au fait qu'il y a beaucoup de confu-
sions et de quiproquo. Le fait que les femmes siègent direct e-
ment dans les institutions de gestion des ressources naturelles 
est tenu pour une incongruité dans de nombreux lieux et d e-

meure une exception, même dans des endroits comme les C o-
mores où existe la propriété des femmes sur certaines terres (les 
Manyahuli) qui d'ailleurs ne sont héritées que par les desce n-
dants féminins (sauf en cas d'extinction totale de la branche fé-
minine des héritiers). Par contre, l'accès des femmes à l'usage 
des ressources naturelles est bien souvent organisé en faveur des 
femmes: accès aux parcelles les plus fertiles autour des villages; 
accès prioritaire au bois sec; en cas de pénurie, accès à la coupe 

d'arbres pour un volume donné. Enfin il faut r e-
venir aux réalités concernant la propriété: de 
quelle propriété parle -t-on? Il y a en effet pl u-
sieurs propriétés et pas seulement en Afrique: 
avant le triomphe complet de la bourgeoisie et 
donc de la pr opriété bourgeoise sanctionnée par 
le droit dit m oderne, la révolution française de 
1789 se donnait pour tâche de préserver de l'a b-

solutisme du roi, "les propriétés". La prudence s'impose donc et 
il y a lieu de se demander par exemple combien d'hommes et de 
femmes jouissent en Afrique de la propriété privée sur les te r-
res ? 
 

Il faut, sans nul doute, revenir aux problèmes essentiels, ceux de 
la production et de la reproduction des communautés: en consi-
dérant les ressources naturelles comme un facteur de produ c-
tion, il faut se battre pour la sécurisation des droits d'usage, pré-
lude presque partout à la sécurisation des droits de propriété. 
Que tous les groupes d'usagers, dont celui fondamental des fem-
mes, aient droit à cette sécurisation, est un combat pour lequel il 
est possible de mobiliser les plus misogynes des hommes.        

Dr Cheibane Coulibaly, Mali  

Un combat pour 
lequel il est possi-
ble de mobiliser 
les plus misogynes  

Humeur, Humour...  
Des latrines de développeurs! 
 
 

Une ONG ayant établi une longue relation de partenariat avec une 
communauté du centre du Sénégal, voit la première phase de son pro-
gramme arriver à terme. Pour magnifier les qualités de ce partenariat, 
la communauté organise une cérémonie pour marquer sa reconnai s-
sance à l’ONG. Rien n’a  été laissé au hasard  : poulets, moutons, lait 
caillé et «  tiakri » (bouillie à base de lait caillé et d e cous-cous) bien 
frais, chants et danses: c’était le festin. Hélas, tout excès est nuisible ! 
Les agents du projet sont pliés e n deux, le ventre en ébullition, des 
gouttes de sueur perlent sur des visages déformés par des grimaces que 
seul un besoin incon trôlable peut inspirer : « Où sont les latrines  ? » 
demandent-ils dans un souffle. «  Des latrines ?… Nous n’en avons 
pas ?! La brousse est là  !! » répondent leurs hôtes. Stupéfaction géné-
rale, mais pas le temps de débattre, c’est la débandade ! Chacun choisit 
qui, son arbuste, qui, sa haie de hautes herbes.  
Ayant réussi à obtenir un financement pour une nouvelle phase de leur 
programme avec cette communauté, l’ONG inscrit comme programme 
prioritaire la construction de… LATRINES  ! Un diagnostic vraiment 
rapide et participatif ! Mais en fait, pour qui sont -elles, ces latrines ! 
Charité bien ordonnée, commence par soi -même. Sacré dévelo p-
peurs ! ! 

Nous avons visité…<www.cig.sn> 
C’est un coup de cœur pour ce site du groupe  Communication 
Information et Gestion CIG! Vous y trouverez une foule d’i n-
formations sur la décentralisation au Sénégal. Vous apprécierez 
par dessus tout la cartographie détaillée des interventions des 
bailleurs de fonds dans ce domaine. Ce site a par ailleurs des 
liens avec ceux d’ONG et d’associations d’appui au développe-
ment, de quelques collectivités locales et avec celui de l’asso-
ciation des présidents de communautés rurales! 1,2,3 cliquez!!! 
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